
• Nous voulons le respect des Hôpitaux publics, de leurs       
personnels et des usagers 
• Nous voulons les moyens et le maintien de la proximité 
• Nous voulons un réel accès social et territorial à la santé     
publique pour Toutes et Tous 

Depuis deux décennies, les Lois de modification de notre système 
de santé se sont succédé, se renforçant l’une par l’autre. 

 
La Loi Bachelot du Gouvernement Sarkozy, en créant les Agences           
Régionales de la Santé (ARS), a imposé le pouvoir absolu de leurs Directeurs 
généraux, qui n’ont plus de compte à rendre aux élus, aux citoyens ou aux 
syndicats !! 
Elle a transformé les Conseils d’Administration des Hôpitaux publics en 
Conseil de surveillance, chassé les élu-e-s, les syndicats, les usagers de tout 
réel pouvoir d’influer sur l’avenir des établissements de santé. 
 

La Loi Touraine du Gouvernement Hollande-Valls, en créant notamment 
les Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT), a imposé autoritairement 
cette concentration d’Hôpitaux, comme le furent les Groupements                
Hospitaliers de l’AP-HP, sans tenir compte des conditions de soins et de  
travail des personnels, des besoins des populations. 
 

Les Lois de Financement de la Sécu des deux Gouvernements, ont fixé un 
Objectif National de Dépenses d’Assurance Maladie (ONDAM) pour les   
Hôpitaux publics très bas afin d’imposer des restructurations hospitalières 
et leurs cortèges de fermetures de services et de lits par milliers, associées à 
la suppression de dizaines de milliers d’emplois publics de soignants et      
non-soignants. 
 

L’absence de démocratie en santé est devenue la règle d'or des politiques 
gouvernementales d’hier et d’aujourd’hui. 
 

Sans notre Coordination et nos mobilisations depuis 6 ans, nous n’aurions 
pas gardé le service de chirurgie cardiaque de Mondor, ni par la suite les 
terrains de Chenevier, … 
 

Sans elle, aujourd’hui, à la veille de ces deux scrutins, nous ne                 
redresserons pas la barre pour un accès aux soins de qualité pour toutes et 
tous, un parking gratuit dans l’hôpital public, des personnels travaillant à un 
rythme humain, un Hôpital en harmonie avec la médecine de ville,... 
 

Nous devons exiger des candidat-e-s, qu’ils nous parlent de l’avenir de      
notre santé, de notre SECURITE SOCIALE, du maintien d’un haut niveau de 
qualité de soins dans le GHU, de la Chirurgie cardiaque à la Neurochirurgie, 
le projet Campus R2B, le Parking d’Henri Mondor gratuit, l’avenir d’Albert 
Chenevier, son site, la rééducation cardiaque ou la rééducation digestive et 
nutritionnelle, la rééducation neuro-locomotrice ou la psychiatrie, la            
situation des personnels et les raisons de leur lutte ... mais aussi la nécessaire 
vigilance sur le Centre Hospitalier Intercommunal de Créteil (CHIC). 

 

 

 

 

 

DEPUIS NOTRE DÉNONCIA-
TION DU RAPPORT INQUIE-
TANT DE L’ACADEMIE NA-
TIONALE DE MEDECINE 
(ANM) SUR LA CHIRURGIE 
CARDIAQUE, NOUS N’A-
VONS À CE JOUR AUCUNE 
NOUVELLE SUR LES CONSÉ-
QUENCES POUR LE SER-
VICE DU GHU MONDOR !  
 

En janvier 2017, nous nous    

inquiétions d’un rapport de 

l’ANM qui menaçait de          

fermeture un service de chirurgie 

cardiaque sur deux. Ceci, au nom 

d’une analyse de l’évolution 

scientifique et médicale, opposant 

chirurgie cardiaque courante de 

l’adulte, qui se ferait dans des 

centres de « proximité », et de 

chirurgie d’expertise, dans des 

centres de « référence ». C’est 

inadmissible ! 

C’est pourquoi nous exigeons 

plus de démocratie en santé, et 

des réponses alors que s’élabore 

le prochain Plan Régionale de 

Santé. 

IL Y A URGENCE !!! 



Au quotidien, les personnels ne sont plus en capacité de répondre convenablement à un phénomène         
épidémique, grippe, bronchiolite… Le système explose, conséquence des fermetures de lits décidées ces        
dernières années par le gouvernement. 
 

La pression insupportable sur le personnel entraîne actuellement une augmentation jamais vue d’usure     
professionnelle ou de suicides chez les personnels de la santé et du social. 
 

La chirurgie ambulatoire (sans hospitalisation de nuit) et les sorties précoces sont maintenant imposées, non 
dans l’intérêt du patient-e mais pour faire des économies sur le dos des malades ! 
 

Les structures médico-sociales n’échappent pas à cette règle, il est de plus en plus difficile de trouver une 
place pour l’accueil du handicap ! C’est la course à la place dans les EHPAD  et les maisons de retraite, où les 
maltraitances « institutionnelles » font régulièrement la Une de la presse locale. 
 

Il y a urgence pour la population, les personnels et les usagers à réagir ! 

Les personnels et les usagers de l'Hôpital Henri Mondor ont besoin d’un nouveau parking. Mais la direction du Groupe 
Hospitalier Universitaire (GHU) H Mondor a décidé de se décharger de la construction et la gestion de ce nouvel     
équipement. Avec pour conséquence de le rendre payant dés la vingtième minute. Cela coutera aux  patients,           
accompagnants ou visiteurs en moyenne 2 à 6 euros à chaque visite.  
Cette décision est d’autant plus inadmissible et violente, qu’elle vise des personnes qui payent déjà un forfait hospitalier, 
quand ce ne sont pas des dépassements d’honoraires comme en dentaire, et qui souvent n’ont pas d’autres choix, vu 
leur santé ou leur situation personnelle que de prendre leur voiture, ou alors de prendre un Taxi ou une ambulance au 
frais de la Sécurité sociale !  
Non seulement c’est inacceptable, injuste et inégalitaire mais c’est un vrai gâchis financier.  
 

L'accès à un établissement public de santé ne peut être  source de profit pour un promoteur et pour l'AP-HP. 
 

Ensemble, exigeons la gratuité des parkings dans un Hôpital public !!!  
 

 

 

 

 
 
 

 

La Coordination de Vigilance du GHU Henri Mondor / Albert Chenevier 
L’Intersyndicale CGT - SUD Mondor 

facebook : Coordination CHU Henri Mondor / mail : coordination.vigilance.ghu@gmail.com / février 2017 

Pétition ! 

départ Place Denfert-Rochereau à 13 heures, organisée par les Fédérations FO-CGT-SUD. 

 

Signez cette pétition sur le site internet : 
www.change.org � Parking Mondor 


